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P I N I O N 

CITOYEN-  RIBET, 

Député  du  Département  de  la  Manehe  , 

Jugement  de  Louis  Capet  , dernier  Roi  des 
Français  ; 

PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


point  permis'de  me 
opinion  écrite.  Je  ne  dis- 
Louis  Capet  est  jugeabie  , 

ou  qui  doit  le  juger  : car  je  ne  peux  concevoir  comanênt-elle 
pu  faire  la  matière  d’un  problème.  ' ’ ■ ' 

Je  ne  répète  point  les  principes - développés  par  plwienrs  de 
mes  collègues  j vous  les  avez  sous  les  yeux.  Je  ne  vous- retrace 
point  , non  plus  , les  crimes  du  ci- devant- roi  : dis  sont  connus  de 
tous  lès  citoyens  de  la  République  ils  le  sont  aussi  de  l’Europe 
entière. 

Je  ne  m’arrête  pas- davantage  à combattre  le  fatuême  illusoire 
de  rinvielabllité  : è’est  un  prestige  qui  -ne  peut  'exister,  q«î 
n’existc'pas  c’n  èffet,  et  dont  ridée  seule  tend  à-anéantir  la  saine 
raison  , à renverser  l’équilibre  "que  Dieu  même  a fixé  pour  le  bon- 
heur de  ses  créatures  ::  les  droits'  de  l’homme  , 'sok  en  état  de 
pure  nature  j soit  vivant  en  société  , s’y'Opposcnt. 

J’entre  en  màtièrc  , et  je  di4  : les  hommes  se  formant  en  so- 
ciété , - n’ont  pu  avoir  d’autrV  bift  que  ^Celiji  de  s^âider  récipro- 
cjuemctvt  i,  et  dè  <îbnc-euri^44<t^r  defeijse  commua? ',^1  bon- 
heur commun. 

Ils  voulurent  que  leurs  personnes  , IcuïS  propriétés  , gage  litg 

Légisiatiaiu  [Ko.  ^lo,  I A 


cré  de  la  "bonne  foi  publique  , fussent  respectées  de  chacun  , cl 
pour  chacun  des  individus.  Ils  firent  pour  cela  des  loix  qu’on 
peut  appeler  pacîe  social  ou  convention. 

Ces  loix  , ou  cette  convention  ne  furent  donc  que  Texpression 
de  la  volonté  généralement  reconnue  de  tous  les  associés  aux- 
quels ils  promirent  l’obéissance.  Elles  fixèrent  entre  eux 
l’égalité  et  la  libcrié. 

Or  , la  loi  n’étant  , dans.  le  .fait  et , dans  le  droit  de  cliacim  , 
qu’une  commune  réciprocité  , soit  qu’elle  récompense  , soit 
qu’elle  punisse  , n’a  pu  être  que  le  régulateur  des  sociétaires  : 
«i’où  suit  cette  conséquence  , que  nul  n’est  au-dessus  de  la  loi. 

Louis  Capet  ne  vivoit-il  pas  en  société  avec  les  citoyens  de  la 
France  ? N’a-t-il  pas.  fait  exécuter  leurs  lois  ? N’a-t-il  pas  fait  ré- 
compenser comme  fjit  punir  des  individus  ? La  réponse  à cet 
interrogat  est  une  vérité  bien  simple. 

Or  , comment  pourroit-on  concevoir  que  cet  liomme  ait  usé 
de’ pouvoirs  administratifs  que  le  peuple  lui  avoit  confiés  ; qu’il 
en  ait  été  le  premier  moteur  , et  qu’ii  ait  pu  faire  lui  seul  , sans 
être  criminel  , ce  qu’il  étoit  autorisé  d’interdire  et  d’empêcher 
de  faire  à vingt-cinq  millions  d’hommes  ses  égaux  ? Un  pareil 
raisonnement  , une  parÊille  supposition  , seroient  , à mon  avis  , 
le  comble  de  l’erreur  et  de  l’absurdité  ; car  , s’il  pouvoit  en  être 
ainsi  , la  volonté  d’un  seul  seroit  substituée  à celle  du  plus 
grand  nombre.  Le  pacte  social  seroit  une  chimère  ; l’arbitraire 
se  mettroit  à la  place  de  la  volonté  générale  des  associés. 

C’est  assez  en  dire  sur  ce  chapitre.  Ces  vérités  morales, 
droit  de  tous  les  peuples  , sont  evidenament  reconnues  de 
tous  les  hommes  de  bon-sens. 

Je  vais  maintenant  prouver  que  la  question  qui  vous  oc- 
cupe depuis  long-temps  , est  jugée  par  le  peuple  souverain  ; 
qu’il  vous,  a envoyés  ici  pour  punir  Louis  le  dernier  de  ses 
crimes  commis  contre  la  liberté  et  la  sûreté  publiques.  Cette 
tâche  ne'  me  paroît  pas  difficile.  L’assemblée  legislative  avoit 
juré  de  maintenir  une  eonsliiutlon  , quoique  vicieuse  ; et, 
fidèle  à ses  sermens  , elle  lie  voulut  pas  y manquer. 

Cependant , des  circonstances  devenant  de  plus  en  plus  fâ- 
cheuses par  la  trahison  infâme  de  Louis  Capet,' de  sa  femme 
et  de  ses  pjîrfides  agens  -,  voyant  l’édifice  de  la  liberté,  prêt  à 
s’écrouler  .sours  .les  ruines  de  la  bonne-foi  et  de  la  ^confiance 
de  leurs  c.o.mtftettans  , elle  saisit  le  traître  en  flagrant  délits  la  main 
dans  le  sac,  le  fit  enfermer  au  Temple.  Cette  assemblée  de 
citoyens  vertueux.,  justifia,  par  des  précautions  sages,  l’aete 
vigoureux  qu’elle  venoit  .çle  faire,  et  qui  sauvé  la  France 
des  horreurs  qu’on  lui  préparolt  depuis  long-temps.. 

Elle  instruisit  le  peuple  de  ses  démarches  franches  .et  loyales; 
«Ile  liiieuv&y»  pièces  probante/ .des  crbcoiesd^^.^n  premier  fonc- 
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tîOîinaÎTe  ; elle  l’inviîa  à noîr.Âner  de  nouveaux  députés  , pour 
examiHer  la  condude  de  Louis  XVI  , et  en  quelle  positiou 
il  avoit  mis  a Irance^  pai'  ses  trahisons  multipliées. 

^ Fous  les  citoyens  de  l’empire  sousciiveiit  à cette  invita- 
tiOii  , iis  exercent,  pour  la  première  fols,  depuis  quatorze 
Siècles  , la  véritable  souveraineté  irationale;  enfin  , iis  vous  ont 
charges  de  leurs  pouvoirs  , et  vous  êtes  l’objet  de  leur  sollici- 
tude. 

Ici  je  vous  demande  toute  votre  attention.  Le  peuple  remu 
en  assemblées  primaires  , a-t-il  ignoré  que  l’assemblée  légîs- 
a'ive  ur  lemettoit  les  fonctions  dont  il  l’avoit  chargé  avant 
l’C  terme  qu’il  lui  avoit  prescrit?  Ignoroit-il  davanfage  Tem- 
pnsonnement  et  la  suspension  de  Louis  XVI  ? Non  ; il  étoît 
bien  instruit  des  motifs  de  cette  détermination  -,  il  l’ctoit  di- 
rectement et  légalement  par  ceux  qui  ont  justement  mérité  sa 
confiance. 

LI)  bien  ! puis  jue  le  peuple  n’a  réclame  contre  l’arrestation 
de  Louis  XVI  , qu’il  a révoqué  les  pouvoirs  de  l’assemblée 
legislative,  il  a donc  adopté  les  mesures  qu’elle  lui  avoit  propo- 
sées en  vous  envoyant  ici  ; or  je  dis  que  le  peuple  en  masse 
a reçu  1 accusation  de  Louis  XVI  , faite  par  l’assemblée  lé- 
gislative , qu  n l a sanctionné  , qu’il  a été  convaincu  de  ses 

crimes  , et  qu  il  a formé  une  Convention  pour  le  iuger  et  le 
punir.  r J b 

Cotte  vérité  est  constamment  démontrée  par  le  fait  , et  cet 
aignment  est  insoluble. 

En  effet,  Gapet  est  en  prison  depuis  le  lo  août-,  il  a été  privé 
de  son  tiaitcment  de  fonctionnaire  public  ; il  a perdu  les  pou- 
vons que  la  nation  lui  avoit  confiés  ; elle  n’a  point  réclamé 
contre,  tous  ces  actes  de  justice  : elle  a donc  ratifié  solemnelle- 
ment  tout  ce  qu’a  fait  l’assemblée  législative.  Vous  l’ave?  ratifié 
vous-mêmes  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  ; vous 
vous_  êtes  nécessairement  chargés  du  jugement  et  de  la  punition 
du  ci-dcvant  rot  et  de  ses  complices.  Mandataires  du  peuple  , il 
vous  seroit  impossible  de  ne  pas  porter  votre  jugement. 

je  dirai  plus  : vous  avez  vous -mêmes  reconnu  que  l’empri- 
sonnement de  Louis  Capet  étoit  légal  , puisque  vous  ne  l’avez 
pas  fait  élargir  , que  vous  faites  veillera  la  sûreté  de  sa  prison  , 
que  vous  avez  fixé  son  traitement.  Encore  un  coup,  vous  l’avez 
rccoiinu  coupable  , puisque  vous  maintenez  sa  détention. 

Je  demande  donc  a tout  homme  raisonnable  , sans  préjugés 
comme  sans  passion  , si  un  fonctionnaire  public  , pris  en  flagrant 
dcht  , emprisonné  au  moment  même  pour  ses  crimes  reconnus  , 
dcgiade  de  toutes  fonctions,  accusé  par  scs  commettans  ; si  , 
dis-je  , on  peut  mettre  en  question  s’il  peut  être  jugé  ? Un  pareil 
système  , ce  me  semble  , aniantiroit  l’égalité  entre  les  hommes  , 
anniliileroit  la  justice  et  la  gsyrantie  des  droits  du  peuple  et  de 
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'*  société  » cl  seroit  le  tombeau  de  la  ; ûretc  et  de  la  liberté' 

' sociale. 

) "7  dira  peut-être  , on  Ta  déjà  dit , vous  ne  pouvez  être  juges 

- ■ ■ et  parties;  vous  ne  pouvez  être  juges  et  accusateurs.  Il  me  semble 

déjà  prévenu  cette  objection. 

«f'  |e  me  répété  encore  , et  je  dis  : l’assemblée  législative  a jugé 
le  flagrant  délit  par  l’emprisonnement  de  Louis  "Capet  ; elle  l’a 
dénoncé  et  accusé  devant  la  nation  entière;  le  peuple,  réuni 
-f-:  ^^^^oiblées  primaires  , a fait  droit  sur  eeite  dénonciation  , a 

^ ^ / jtige  1 accusation  valable;  elle  vous  a délégué  les  pouvoirs  de 
juger  ses  crimes,  et  de  lui  en  appliquer  la  peine;  il  a fait  ce  qu’il 
a droit  de  faire  , puisque  lui  seul  a celui  de  choisir  ses  juges  et 
tous  ses  fonctionnaires. 

Voudroit  - oti  demander  une  seconde  fois  l’assentiment  du 
peuple,  ou  de  nouveaux  pouvoirs  ? Ce  serait  exiger  de  lui  ce 
qu  il  a déjà  fait  ; ee  seroit  un  mouvement  de  foiblcsse  , qui  ne 
peut  être  la  rrjarclie  des  représentans  d’un  grand  peuple,  dont  les 
lois  et  l’énergie  font  l’admiration  des  iiabitans  de  l’Europe. 

^ Enfin.,  Citoyens  , qui  vous  a donc  assemblés  ici  ? quelle  ca 
est  !a  cause  ? ia  trahison  de  Louis  XVl  et  ses  crimes  envers  la 
nation  ; car  , s’il  n’avoit  pas  froramis  de  crimes  , la  constitution 
cxisteroit  encore  ; l’assemblée  législative  aiirolt  co-nti«tîé  ses 
font  lions  jusqu’au  terme  fixé  par  cette  coiîstitution  ; Lèuis  XVI 
seroit  encors-  loi  des  Fiançais. 

i Citoyens  , vous  vous  êtes  crus  en  droit  de  changer  la 
nature  du  gouvernement  français  ; vous  avez  décrété  la  répu- 
blique , lorsque  cent  mille  brigantls  étoient  aux  portes  de  Paris;, 
vous  avez  banni  les  émigrés  de  votre  territoire  ; vous  les  avez^ 
^ condamnés  à mort-,  s’ils  osoîent’y  rentrer  ; vous  avez  confisqué 

leurs  revenus  ; et  vous  balanceriez  un  instant  à juger  et -punir 
Louis  XVl  , chef  des  assassins  du  peuple  ? Non  , Citoyens,  jc' 
tie  peux  consentir  à vous  prêter  de  tels  sentiment 

Le  prupie  se  leva  tout  entier  au  cri  de  la  trahison  file  Louis  ; 
il  se  porta  eu  foule  aux  fromiè-^es  , pour  défendre  la  patrie  en 
danger.  Les  Gitoyf-ns  malheureux  , après  avoir  quitté  leurs 
femmes  , leurs  eufans  , abandonné  leurs  propriétés  ; les  uns  , 
victimes  du  fer  pairicide  des  tyrans  coalisés  ar'cc  Louis  XVI  , 
pour  le  retour  à l’esclavage  ; les  autres,  réduits  à la  plus  aflreuse 
misère  , sans  pain  , sans  vétemens,  sans  ressource  -,  pourroient- 
ils  voir  de  saug-Loid  respirer  auprès  d’eux  le  monstre  qui  fut 
toujours  la  source  intarissable  de  leurs  maux  ? Non.  11  faut  que 
le  scélérat  Capet  porte  sa  tête  coupable  sur  l’échafaud  : la  justice’ 
le  veut,  la  vengeance  nationale  l’ordonuc , le  bonheur  des  natiows 
en.déne-  d.  ■ 
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